
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 6 juillet 2026

INTERCOMMUNALITES DE FRANCE
MISE A JOUR DE L'ADHESION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE

L'HERAULT ETAUTORISATION DE REGLEMENT DE LA COTISATION.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 6 juillet 2026 a 17h00 en Salle du Conseil Communautaire, sous la presidence de Monsieur Jean­
Franc;:ois SOTO, President de la Cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 26 juin
2026.

Etaient presents ou
representes

Procurations

Excuses

M. [ean-Francois SOTO, M. Philippe SALASC, Mme Cecile LEMOINE, M. Pierre AMALOU, M. Jean-Marc
ISURE, M. Olivier SERVEL, M. Phil ippe LASSALVY, M. Jean-Claude CROS, Mme Josette CUTANDA, Mme
Beatrice FERNANDO, Mme Veronique NEIL, M. Stephane SIMON, Mme Martine BONNET, M.Jean-Philippe
MORESMAU, M. Pascal DELIEUZE, M. David CABLAT, Mme Fabienne SERVEL, Mme Sophie RUGGIERI, M.
Jean-Marie VIAL, Mme Valerie ASTIER, M. Denis TERRAILLON, Mme Nathalie GALLIERE, M. Gilles HENRY,
Mme Anna ASPART, Mme Helene BONNIER, Mme Caroline DE CHEFDEBIEN, M. Michael TOURSEL, M.
Alexandre MONACO, M. Pascal MATELET, Mme Lydia BRAILLY, M. Rene GARRO, Mme Virginie POUJOL,
Mme Tiphaine COMBY, Mme Veronique DURAND, Mme Marie-Helene DELTORT, M. Serge FALZON, Mme
Amelie DREVET, Mme Pauline CURTAN, M. Sebastien SOULIER, M. Pierre BOLLIET, Mme Anne
THEVENOT, Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC

M. Thibaut BARRAL a Mme Josette CUTANDA, Mme Florence QUINONERO a M. David CABLAT, Mme
Christine GRANIER a M. Pascal DELIEUZE, M. Jean-Pierre BES a Mme Cecile LEMOINE, Mme Elisabeth
PONS a M. Phil ippe LASSALVY, Mme Nathalie PEREZ a M. Pascal MATELET, Mme Angelique BAILLY a M.
Alexandre MONACO.

M.Jose MARTINEZ, M. Gregory BRO.

Quorum :26 Presents : 42 Votants :49 Pour: 49
Contre: 0

Secreta,re de seance: Philippe LASSALVY Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le Code general des collectivites territoriales, notamment /'article L.52 I 1-10 ;
VU l'arrete prefectoral n°2023-DRCL-I 0-0518 du I 0 octobre 2023 ftxant les derniers statuts en vigueur de
la Communaute de communes Vallee de l'Herault ;
VU la deliberation n°4119 du Conseil communautaire du 20 avril 2026 relative aux delegations de pouvoirs
conf,ees par le Conseil communautaire au President ;
VU l'adhesion de la Communaute de communes Vallee de l'Herault a lntercommunalite de France;
VU les statuts de « lntercommunalites de France » approuves en date du 5 octobre 2022 ci-annexes;

CONSIDERANT que lntercommunalites de France est une association regie par la loi du I er juillet
1901 et qu'elle a pour objet:

De promouvoir les etablissements publics de cooperation intercommunale a
fiscalite propre et de contribuer a la bonne evolution des textes legislatifs et
reglementaires les regissant ;
De representer les etablissements publics de cooperation intercommunale a
fiscalite propre aupres des pouvoirs publics et de tout organisme interessant
leurs competences ;
De fournir a ses membres toute information utile sur l'evolution du mouvement
intercommunal et les pratiques de ses acteurs, sur la base d'un programme
annuel d'actions ;

- De favoriser entre ses membres et avec tout organisme interessant leurs
competences l'echange d'experiences et de projets notamment avec l'appui de
l'Observatoire de l'intercommunalite, porte par lntercommunalites de France,

CONSIDERANT l'interet pour la collectivite de poursuivre cette adhesion eu egard aux missions ci­
dessus exposees,
CONSIDERANT que le montant de la cotisation annuelle s'eleve a 4 729 €,



Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

- de renouveler l'adhesion de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault a «
lntercornrnunalites de France », dont le montant s'eleve a 4 729 euros au titre de l'annee 2026
conforrnernent a l'appel a cotisation correspondant,
- d'autoriser le President a proceder au paiement de cette cotisation, ainsi qu'a celui des cotisations a
intervenir pour les exercices suivants, sous reserve de l'inscription des credits au budget et dans la
limite des montants appeles par l'association en application des decisions de son organe
statutairement competent,
- d'autoriser le President a signer toutes les pieces afferentes a la bonne execution de ce dossier.

Transmission au Representant de l'Etat N° 4222
Publication le 08/07/2026
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 08/07/2026
ldentifiant de l'acte: 034-243400694-20260706-27760-DE-l-l
Auteur de l'acte : Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

tl
Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

Philippe LASSALVY



INTERCOMMUNALITES DE FRANCE

STATUTS

Adoptes par l'Assernblee Generale Extraordinaire convoquee a Lille le 8 octobre 2014 et modlfies par
les Assernblees Generales Extraordinaires convoquees a Nantes le 4 octobre 201 7, en vistoconference le
Snovembre 2020 et a Bordeaux le 5 octobre 2022.

ARTICLE 1 : DENOMINATION

lntercornmunalites de France est une association regie par la loi du l er juillet 1901, fondee le 24 avril
1989. Sa duree est illimltee.

ARTICLE 2 : OBJ ET

tntercornrnunalttes de France a pour objet:
• De promouvoir les etablissements publics de cooperation intercommunale a fiscalite propre et de
contribuer a la bonne evolution des textes legislatifs et reglernentaires les regissant ·
• De representer les etablissements publics de cooperation intercornrnunale a fiscalite propre aupres
des pouvoirs publics et de tout organisme interessant leurs competences.
• De fournir a ses rnernbres toute information utile sur l'evolution du mouvement intercommunal et les
pratiques de ses acteurs, sur la base d'un programme annuel d'actions.
• De favoriser entre ses rnembres et avec tout organisme interessant leurs cornpetences l'echange
d'experiences et de projets notamment avec l'appui de l'Observatoire de l'intercommunalite, porte par
lntercommunalites de France.

ARTICLE 3: SIEGE

Le siege social et le siege administratif de l'association sont fixes au 22 rue Joubert, dans le 9•m•
arrondissement a Paris.

lls peuvent etre transferes par decision du Conseil d'administration apres information prealable de
I 'Assem blee Generale.

ARTICLE 4 : MEMBRES

L'association est composee de membres actifs, de membres associes et de membres d'honneur.

• Sont membres actifs, les etablissements publics de cooperation intercommunale a fiscalite propre ou
les etablissements assi m i lables (par exem ple les EPCI i nclus dans les metropoles a statut specifiq ue)
adherents a lntercommunalites de France. 11s sont par principe representes par leur president a
l'Assemblee generale mais peuvent designer un representant autre.

• Sont membres associes, les personnes morales ou physiques dont la contribution aux travaux
d'lntercommunalites de France est utile a l'association et, de ce fait, ont ete agreees par le Conseil
d'administration. Parmi elles figurent des parlementaires associes qui manifestent un interet pour
suivre les travaux d'lntercommunalites de France relatifs a l'intercommunalite a fiscalite propre. Ces
personnes sont dispensees de cotisation.
• Sont membres d'honneur, les personnes physiques ayant rendu des services signales a l'association
et, de ce fait, ont ete agreees par le Conseil d'administration. Ces personnes sont dispensees de
cotisation.
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Chaque membre actif de l'association dispose d'une voix au sein des instances dellberantes de
l'association, quel que soit son poids dernoqraphique, sous reserve d'etre a jour de cotisation.
La qualite de membre actlf se perd par defaut de cotisation, dissolution de l'etablissernent public de
cooperation intercommunale a fiscalite propre ou perte du mandat de parlementaire justifiant de la
qualite de membre.
La qualite de membre associe et de membre d'honneur est reconsideree, tous les trois ans, par le
Conseil d'administration lors de la reunion qui fait suite a son renouvellement.

Les syndicats mixtes dont tous les membres sont des communautes ou metropoles adherentes a
l'association peuvent beneficier dans les memes conditions que ces dernieres des services
d'lntercommunalites de France.

ARTICLE 5 : ASSEMBLEE GENERALE

ARTICLE 5.1. L'Assemblee Generale ordinaire

L'Assemblee generale ordinaire comprend tous les membres actifs de l'association, a jour de cotisation.
Les convocations sont envoyees par courrier electronique aux membres actifs de l'association un mois
au moins avant la date fixee. Les convocations indiquent l'ordre du jour.

L'Assemblee generale ordinaire se reunit au moins une fois par an.

L'Assemblee generale ordinaire entend les rapports sur la situation financiere et morale ainsi que sur la
gestion de I' association.
L'Assemblee generale ordinaire approuve les comptes de l'exercice clos, delibere sur les questions
mises a l'ordre du jour et approuve, s'il y a lieu, le renouvellement de sieges vacants au Conseil
d'administration.

L'Assemblee generale ordinaire delibere valablement des lors que plus d'un quart de ses membres sont
presents ou representes dans les conditions prevues par le reglement interieur. Les deliberations sont
prises a la majorite des voix. En cas de partage, la voix du President est preponderante.

Le quorum est calcule en tenant compte des pouvoirs rec;us dans les delais impartis au siege
administratif de l'association. A defaut de quorum, et sur seconde convocation envoyee aux membres
dans un delai d'un mois, les deliberations sont prises a la majorite des suffrages exprimes.

ARTICLE 5.2. L'Assemblee Generale extraordinaire
L'Assemblee Generale extraordinaire est convoquee, dans un delai de huit mois a compter du
renouvellement general des conseils communautaires, et a mi-mandat, afin de proceder au
renouvellement general du Conseil d'administration. Les decisions sont prises a la majorite des voix. En
cas de partage ; la voix du President est preponderante.

Une Assemblee Generale extraordinaire est seule competente pour modifier les presents statuts ou
decider de la dissolution de l'association.
Pour modifier les statuts, la decision est prise a la majorite des voix. En cas de partage, la voix du
President est preponderante.
Pour decider de la dissolution de l'association, la decision doit etre prise a la majorite des deux-tiers.

Le President peut convoquer une Assemblee Generale extraordinaire de sa propre initiative. Le President
reunit une Assemblee Generale extraordinaire sur demande du tiers au moins des membres actifs.

L'Assemblee Generale extraordinaire delibere valablement des lors que plus du quart de ses membres
sont presents ou representes. Les decisions sont prises a la majorite des voix.
En cas de partage ; celle du President est preponderante.

les convocations sont envoyees par courrier electronique aux membres actifs de l'association a jour de
cotisation, un mois au moins avant la date fixee. Les convocations indiquent l'ordre du jour.

le quorum est calcule en tenant compte des pouvoirs rec;us dans les delais impartis au siege
administratif de l'association. A defaut de quorum, et sur seconde convocation envoyee aux membres
dans un delai d'un mois, les deliberations sont prises a la majorite des suffrages exprimes.
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ARTICLE 6: CONSEIL D'ADMINISTRATION, BUREAU EXECUTIF ET PRESIDENT

ARTICLE 6.1. Le Conseil d'administration

L'association est adrninistree par un Conseil d'administration de soixante membres, dont des
parlementaires associes dans la limite de 8, elus au scrutin de liste tous les trois ans par l'Assernblee
qenerale extraordinalre, suite au renouvellement qeneral des conseils communautaires, puis a mi­
mandat. Les membres sortants sont reeligibles.

Les listes soumises au vote de l'Assernblee qenerale extraordinaire doivent assurer une representation
pluraliste des senslbllltes politiques, de la dtverslte des territoires (rural, periurbain, urbain) et des
structures de cooperatlon intercommunale.
A ces differents titres, les listes au vote de l'Assemblee generale extraordinaire doivent etre constituees
de representants de chaque region administrative metropolitaine et d'au moins deux regions d'outre­
mer.

Six mois avant le renouvellement du Conseil d'administration, les services de l'association tiennent a
disposition des adherents qui en font la demande ecrite la liste et les coordonnees des membres
d'lntercommunalites de France a jour de cotisation au 31 decembre de l'annee precedente.

Le depot des listes est effectue au siege de l'association par courrier recommande avec accuse de
reception au moins deux mois avant la date pour laquelle est convoquee l'Assemblee generale
extraordinaire.

La composition des listes en presence est portee a la connaissance de l'ensemble des adherents
d'lntercommunalites de France par courrier electronique au moins trois semaines avant la date pour
laquel le est convoquee I 'Assem blee generale extraord i naire.

Les parlementaires membres du Conseil d'administration disposent de voix deliberatives. 11s sont
choisis parmi les parlementaires associes disposant d'un mandat au sein d'etablissements publics de
cooperation intercommunale a fiscalite propre adherents a lntercommunalites de France. Ces
parlementaires sont charges de coordonner les relations avec les parlementaires associes
d'lntercommunalites de France.

Le conseil d'administration choisit parmi les membres des instances nationales des elus ayant vocation
a representer lntercommunalites de France en region et a animer la vie regionale.

L'Association des Directeurs Generaux des Communautes de France (ADGCF) est invitee de droit aux
reunions du Conseil d'administration d'lntercommunalites de France. Peut y participer son President ou
son representant.

ARTICLE 6.2. Le Bureau executif

Sur proposition du President, le Conseil d'administration elit parmi ses membres un Bureau executif
compose au maximum de 20 membres parmi lesquels figurent les presidents des commissions
thematiques. Le Bureau compte notamment un president, un president delegue, un 1 er vice-president,
un ou des secretaires nationaux, un tresorier, des vice-presidents. Les presidents d'honneur peuvent
participer aux reunions du Bureau executif.

Le renouvellement du Bureau executif a lieu a mi-mandat, apres celui du Conseil d'administration. Les
membres sortants sont reeligibles.

Sur proposition du Bureau executif soumise au vote du Conseil d'administration, une liste de
delegations fonctionnelles et de vice-presidences afferentes est arretee au sein du Conseil
d'administration.

ARTICLE 7: CONSEIL D'ORIENTATION

L'association est dotee d'un Conseil d'orientation dont la mission est de contribuer a la definition des
positions d'lntercommunalites de France sur les principaux textes legislatifs relatifs a
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l'Intercomrnunaltte, a la decentralisation et a l'amenaqernent du territoire. Les membres du Conseil
d'orientation ont vocation a contribuer activement a la vie d'lntercomrnunalites de France dans leur
reqion.

Le Conseil d'orientation est constitue de soixante membres au moins. En outre, les membres du Conseil
d'administration participent aux reunlons du Conseil d'orientation.
Au rnerne titre que le Conseil d'administration, le Conseil d'orientation doit assurer une representation
pluraliste des sensibilites politiques, de la dlversite des territoires (rural, perturbain, urbain) et des
structures de cooperation intercommunale.

A ces dlfferents titres, le Conseil d'orientation doit etre constitue de representants d'tnterccmmunalltes
issues de toutes les Regions metropolitaines et d'intercommunalites d'outre·mer.

A cette fin, une liste de soixante noms au moins est soumise a l'approbation de l'Assemblee generale
ordinaire par le Conseil d'administration apres qu'un appel a candidature ait ete lance aupres de
l'ensemble des membres d'lntercommunalites de France.

Le renouvellement du Conseil d'orientation a lieu a mi-mandat, apres celui du Conseil d'administration.
Les mem bres sortants sont reconductibles.

ARTICLE 8 : REGLEMENT INTERIEUR

Un reglement interieur est etabli par le Conseil d'administration. Les modifications intervenues en cours
d'annee sont portees a la connaissance de l'Assemblee generale ordinaire.

Ce reglement est destine a fixer les points non prevus par les statuts, en particulier ceux qui ont trait
au fonctionnement du Conseil d'administration, du Conseil d'orientation et des Commissions, ainsi qu'a
l'administration interne de l'association.

ARTICLE 9: ADMINISTRATION GENERALE

Les pouvoirs d'administration generale sont exerces par un directeur.ice general.e sous le contr61e du
pres ident.e.

Le directeur.rice general.e peut s'appuyer sur un secretaire general.e ainsi que sur un.e directeur.rice
general.e adjoint.e

Le directeur.rice general.e, le secretaire general.e et le directeur general.e adjoint.e sont nommes par le
Conseil d'administration sur proposition du president.e.

ARTICLE 10 : RESSOURCES

Les ressources de l'association comprennent: le montant des cotisations versees par les etablissements
publics de cooperation intercommunale a fiscalite propre, les subventions publiques ou privees, les
dons manuels ainsi que toute autre ressource legale incluant les prestations fournies par l'association a
titre onereux.

ARTICLE 11 : MODIFICATION ET DISSOLUTION

ARTICLE 11.1. Modification
La modification des presents statuts ne peut etre decidee que par l'Assemblee Generale extraordinaire.
Les decisions sont prises a la majorite des voix. En cas de partage, la voix du president est
preponderante.

ARTICLE 11.2. Dissolution
Seule I' Assemblee generale extraordinaire peut decider de la dissolution de l'association.
Cette decision est prise a la m ajorite des deux-tiers des mem bres presents ou representes.
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t.'Assernblee Generale extraordinaire attribue l'actlf net conforrnement aux dispositions legales.
l.'Assernblee Generale extraordinaire desiqne un ou plusieurs commissaires charqes de la liquidation
des biens de l'association. Ces declsions sont prises a la majorite des voix. En cas de partage, la voix du
presldent est preponderante.

Fait a Paris, apres inteqration des modifications statutaires decidees par l'AGE du 5 octobre 2022,

Le president,

Sebastien Miossec
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